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Initiatives ministérielles

Le coût de l'examen et de la modification des limites des circons-
criptions électorales s'élève à près de 8 millions de dollars et
c'est là un des problèmes de la décision du gouvernement. Com-
me je le disais, la plupart du travail a été fait. Il ne reste que la
dernière étape. Pourtant, le gouvernement voudrait que l'on
mette le tout au rebut pour modifier les règles du jeu et que l'on
reparte de zéro.

Le public a déjà eu l'occasion de donner son avis sur les
limites des circonscriptions électorales et sur ce qui a été propo-
sé. Si le projet de loi est adopté et que le gouvernement fait table
rase de tout le travail effectué pour repartir à zéro, deux solutions
sont possibles: soit le gouvernement va écouter les gens, les
électeurs du Canada, pour leur donner satisfaction, ce qui a déjà
été fait, soit il ne va tenir aucun compte des électeurs du Canada,
ce qui est souvent son style, et en faire à sa tête de façon que les
nouvelles limites des circonscriptions électorales garantissent
l'éligibilité de ses membres. C'est inacceptable.

Si nous voulons modifier la loi, beaucoup de points devraient
y être ajoutés. Certains ont fait l'objet d'amendements au Sénat,
contrairement à d'autres. Nous avons proposé d'imposer un
plafond en ce qui concerne le nombre total de députés dans cette
Chambre, ou même une diminution de ce nombre.

Le fait qu'un côté se paie du bon temps et fasse tout un cinéma
provoque une réaction de l'autre côté et entraîne d'autres repré-
sailles. Avons-nous besoin de plus de monde pour cela? La
présence d'un député à la Chambre coûte très cher. Les Cana-
diens vont-ils être mieux représentés uniquement parce que nous
allons remplir cet endroit de plus de monde, augmenter le budget
de fonctionnement du Parlement, réorganiser toute cette Cham-
bre de manière à pouvoir y installer des sièges supplémentaires
et en permettre l'expansion année après année. Est-ce dans
l'intérêt du public? Je ne le crois pas.

Il nous faut des représentants élus qui soient à l'écoute des
gens. Peu importe si la Chambre compte un millier de députés;
cela ne servira absolument à rien s'ils n'écoutent pas leurs
électeurs. C'est ce qui se produit à propos du projet de loi C-69.

Le gouvernement n'écoute pas ceux qui ont déjà donné leur
point de vue aux commissions de délimitation des circonscrip-
tions électorales. Il est prêt à en faire table rase. Il n'y a pas
suffisamment de modifications proposées dans ces amende-
ments ou dans le projet de loi du gouvernement, qui a déjà été
renvoyé à l'autre endroit et qui est revenu ici pour être de
nouveau renvoyé, pour justifier que l'on dépense de nouveau de 6
à 8 millions de dollars. Au bout du compte, nous allons arriver au
même résultat, c'est-à-dire que le gouvernement ne tiendra
nullement compte des souhaits des Canadiens.

Je suis ici pour représenter mes électeurs et cette représenta-
tion peut se faire le mieux possible grâce au processus de délimi-
tation des circonscriptions électorales déjà en place. On ne tien-
dra aucun compte des souhaits de mes électeurs si ce projet de loi
est adopté, avec ou sans les amendements proposés par le Sénat.
Par conséquent, je n'appuie pas le projet de loi C-69 du gouver-

nement de quelque façon que ce soit, avec ou sans les amende-
ments de l'autre endroit. Cela reste une mesure législative
inacceptable et je ne l'appuierai jamais.

Mme Diane Ablonczy (Calgary-Nord, Réf.): Madame la
Présidente, c'est avec intérêt que j'ai écouté mon collègue au
sujet du projet de loi.

Je m'intéresse aux travaux qu'il effectue dans le domaine du
transport. Je me demande s'il a fait des observations à ce sujet en
ce qui concerne le genre de représentation dont il est question. Je
sais qu'il est assez souvent en déplacement et qu'il rencontre
beaucoup de gens qui, peut-être, recherchent le genre de repré-
sentation dont il parle. L'idée qu'il se fait de la représentation
est-elle fondée sur les remarques et les observations des person-
nes qu'il rencontre lors de ses déplacements? Dans l'affirmative,
que lui dit-on?
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M. Gouk: Madame la Présidente, je remercie la députée de sa
question. J'ai beaucoup voyagé, j'ai rencontré des gens et discu-
té avec eux de questions diverses, pas seulement de transport,
mais aussi de la manière dont les limites des circonscriptions
peuvent influer sur la représentation.

Par exemple, si le projet de loi est adopté, nous ne saurons pas,
entre autres, quelles sont les limites de nos circonscriptions.
Nous parlons de représentation, mais nous ne savons absolument
pas qui va représenter cette région. Les limites de la circonscrip-
tion de la députée de Calgary risquent d'être considérablement
modifiées. En ce qui concerne ma propre circonscription, le
modèle proposé à l'origine a été modifié en profondeur après que
la commission de délimitation eut consulté les électeurs qui
seraient touchés par ces changements.

Comme je l'ai déjà dit, soit nous respectons la volonté du
peuple, soit nous lui imposons des changements de force. Dans
ce cas-ci, nous ne savons pas ce que compte faire le gouverne-
ment parce qu'il lui arrive parfois d'écouter ce que les autres ont
à dire. Je ne sais pas s'il le fait parce que nous avons réussi à
capter son attention, ou parce que les électeurs ont réussi à capter
son attention, mais il lui arrive à l'occasion d'écouter et ainsi de
nous surprendre. Mais la plupart du temps, le gouvernement
n'écoute pas la population. Actuellement, des projets de loi de
tous genres sont en train d'être adoptés à la vapeur par la Cham-
bre. Le gouvernement ne tient certainement pas compte du point
de vue de la population sur ces questions.

C'est un des problèmes auxquels nous sommes confrontés.
Voilà le message que j'entends dans toutes les circonscriptions
que je visite d'un bout à l'autre du pays. J'ai assisté à des
réunions dans des villes comme Mississauga. Le problème, c'est
que si le projet de loi est adopté comme le veut le gouvernement,
avec ou sans les amendements dont nous sommes saisis, nous
nagerons dans l'incertitude pour ce qui est des circonscriptions
et de leurs limites. Nous ne savons absolument pas qui va repré-
senter tel secteur dans telle circonscription.
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